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11.13.2 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 
Les tuyaux en béton, en acier et en poly­

éthylène (PE) doivent répondre aux exigences 
d'assurance de la qualité relatives aux ponceaux 
préfabriqués de la section « Ouvrages d'art». 
Toutefois, la mention indiquant qu'aucun plastique 
déjà utilisé et recyclé n'est entré dans la fabrication 
des tuyaux en polyéthylène n'est pas requise sur 
l'attestation de conformité. 

11.13.3 MISE EN ŒUVRE 
Les tuyaux doivent être installés dans l'axe, le 

radier légèrement sous le profil des fossés latéraux, 
après en avoir modelé le fond pour fournir une 
assise sans saillie. 

Les entrées privées sont construites avec 
les matériaux provenant des déblais et des 
excavations ou avec des matériaux d'emprunt. 

L.:entrepreneur doit construire les derniers 
150 mm de la surface avec un matériau de 
fondation. 

11.13.4 MODE DE PAIEMENT 
Les tuyaux sont payés au mètre selon les exi­

gences des plans et devis. Le prix couvre la fourni­
ture des tuyaux et des accessoires, la préparation 
des assises ainsi que la mise en œuvre, et il inclut 
toute dépense incidente. 

La fourniture et la pose des éléments d'extré­
mité biseautée sont payées à l'unité. 

Les matériaux de remblayage des entrées 
privées sont payés au prix unitaire correspondant 
à ces ouvrages au bordereau. Le matériau de fon­
dation servant à la finition des entrées est payé au 
prix unitaire correspondant à cet ouvrage dans le 
bordereau. 

11.14 FOURNITURE DES MATÉRIAUX DE 
CARRIÈRE OU DE SABLIÈRE 

11.14.1 RÉGLEMENTATION 
En tout temps, l'entrepreneur doit se conformer 

à la Loi sur la qualité de l'environnement (RLRQ, 
chapitre Q-2), au Règlement sur les carrières et 
sablières et au Règlement sur la santé et la sécurité 
du travail dans les mines. 

11.14.2 MISE EN ŒUVRE 

11.14.2.1 Construction et entretien de 
chemins d'accès 

La largeur des chemins d'accès est d'au moins 
7m et le profil en est établi par le surveillant; toute 
surlargeur ou autre modification de profil apportée 
par l'entrepreneur est à ses frais. 

L.:entretien de ces chemins inclut le nivelage 
régulier, la fourniture et la pose d'un abat-poussière 
selon les exigences concernant l'entretien des 
chaussées à surface granulaire et celles concer­
nant les abat-poussières. 

11.14.2.2 Travaux préparatoires à l'exploitation 

Avant le début des travaux d'exploitation d'une 
carrière ou d'une sablière, l'entrepreneur doit bali­
ser clairement les limites de l'aire d'exploitation à 
l'aide de bornes (marques visibles). Ces bornes 
doivent rester en place et demeurer visibles jusqu'à 
la remise en état des lieux. 

L.:entrepreneur doit procéder au décapage de 
la terre végétale de la carrière et de la sablière de 
manière progressive pour limiter la superficie de 
terrain perturbé au strict minimum. 

Il doit stocker temporairement la terre végétale 
ainsi décapée près de l'aire d'exploitation afin de 
s'en servir pour la remise en état du site à la fin 
de l'exploitation. 

11 .14.2.3 Exploitation 

Dans le cas d'une carrière ou d'une sablière, 
l'entrepreneur doit fréquemment en inspecter les 
parois exploitées, y enlever toute pierre, tout maté­
riau susceptible de s'en détacher ou toute masse 
surplombante. En plus, il ne doit pas déposer de 
matériaux à moins de 2 m ni y laisser circuler ou 
stationner des véhicules à moins de 3 m du sommet 
des parois. 

Dans le cas d'une sablière, l'entrepreneur doit 
empêcher l'affaissement des parois en y mainte­
nant des pentes inférieures à 1 V : 1 H, à moins que 
la nature et la stabilité du sol permettent des pentes 
plus abruptes, déterminées par un ingénieur 
membre de l'Ordre des ingénieurs du Québec. 
Cependant, il doit prévoir qu'à la fin de ses tra­
vaux, toute pente de la surface exploitée doit être 
d'au plus 1V: 2H, pour prévenir l'érosion et tout 
affaissement de terrain. 

Pendant l'exploitation d'une carrière ou d'une 
sablière, l'entrepreneur doit prendre les mesures 
pour limiter l'érosion causée par le ruissellement 
et pour éviter que des sédiments atteignent un 
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lac, un cours d'eau ou un milieu humide ou qu'ils 
migrent à l'extérieur des limites de la carrière ou 
de la sablière. 

En tout temps, l'entrepreneur doit se confor­
mer aux lois et règlements concernant la qualité 
de l'environnement et la protection des territoires 
forestier et agricole et de la propriété. 

Lorsque des matériaux doivent être concas­
sés, les travaux de concassage doivent être 
effectués de façon qu'il n'y ait aucun rejet de pierres 
de dimension inférieure à 750 mm dans leur plus 
grande dimension. 

11 .14.2.4 Mise en réserve 
Les réserves doivent être placées à un endroit 

approuvé par le surveillant, situé dans la source de 
matériaux ou à l'intérieur de l'emprise de la route 
de manière que le site proposé par l'entrepreneur 
n'augmente pas la distance moyenne de transport 
des matériaux. 

l...'.entrepreneur doit identifier les réserves 
comme étant la propriété du Ministère. 

Les travaux d'aménagement de ce site, sauf la 
fourniture des matériaux à l'état naturel lorsqu'ils 
sont fournis par le Ministère, sont aux frais de 
l'entrepreneur. 

11 .14.2.5 Restauration du site 
À la fin des travaux, la surface de la carrière ou 

de la sablière est régalée uniformément et nettoyée 
de tout rebut, débris, déchet, matériel inutilisable, 
de toute souche ou pièce de matériel ou de tout 
autre encombrement du même genre. 

Toutes les pierres rejetées ou non utilisées 
doivent être enfouies ou recouvertes de terre, et la 
surface doit être régalée uniformément. 

l'.entrepreneur doit prendre toutes les mesures 
requises pour qu'une nouvelle végétation croisse 
2 ans après la cessation de l'exploitation d'une car­
rière ou d'une sablière qu'il a lui-même exploitée et 
subséquemment abandonnée. 

Pour l'aire exploitée et dont l'utilisation est 
discontinuée, l'entrepreneur doit, en respectant les 
exigences concernant l'aménagement paysager : 

• préparer le sol; 

• recouvrir le sol de terre végétale; 

• engazonner l'aire, sans toutefois assurer 
la tonte du gazon, ou y planter des arbres 
et des arbustes à une densité minimale de 
1600 plants par hectare. Dans le cas des terres 
forestières du domaine public, l'entrepreneur 
doit obligatoirement les engazonner et y 
planter des arbres et arbustes. 

Les travaux de plantation doivent aussi 
répondre aux exigences suivantes : 

11.14.2.5.1 Localisation 

Les plants doivent être placés à un endroit 
propice à leur établissement et à leur croissance 
sans tuteur et sans piquet de repère individuel. 
Les affleurements rocheux, les sites de régalage 
des sols formés de débris ou de grosses pierres 
et les dépressions nécessairement inondées lors 
de pluies abondantes ne doivent pas être reboisés, 
mais engazonnés; cependant, les parois et talus 
dont les pentes sont égales ou inférieures à 1 V: 2H 
doivent être reboisés en créant une surface hori­
zontale tout autour des plants. 

11.14.2.5.2 Espacement 
À l'intérieur du périmètre indiqué aux plans et 

devis ou par le surveillant, une densité minimale de 
1600 plants par hectare est exigée; la distribution 
des plants sur le site reboisé doit être uniforme et 
l'espace entre deux plants doit être de 2,5 m, avec 
un écart tolérable de plus ou moins 0,5 m. 

11.14.2.5.3 Exploitation sous l'eau 
Lorsqu'une sablière a été exploitée sous la 

nappe phréatique (formation d'un plan d'eau), 
la restauration de la végétation se fait à l'aide 
de végétaux typiques de ce milieu (herbacées, 
arbustes, arbres). Les pentes des rives doivent être 
préalablement adoucies afin qu'elles soient stables 
et propices à recevoir la végétation. 

11.14.3 MODE DE PAIEMENT 

11.14.3.1 Matériaux bruts fournis par 
le Ministère 

Lorsque des sources de matériaux bruts sont 
fournies par le Ministère, le déboisement et le 
découvert de ces sources, les travaux de drainage, 
la construction des chemins d'accès ou de halage, 
les matériaux servant à l'entretien de ces chemins 
et la restauration de la végétation sont payés 
au prix unitaire correspondant à chacun de ces 
ouvrages au bordereau. 

l'.enlèvement, par l'entrepreneur, des maté­
riaux de mauvaise qualité avant et pendant 
l'exploitation des sources de matériaux granulaires 
est payé au mètre cube, au prix unitaire de l'ouvrage 
« découvert des sources de matériaux fournies 
par le Ministère» indiqué au bordereau. Si ces 
matériaux conviennent à la construction du chemin 
de halage, l'entrepreneur doit les y placer, alors que 
la terre végétale du découvert doit être conservée 
et entreposée séparément pour la restauration du 
sol, et ce, sans rémunération additionnelle. 
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Tous les travaux liés à l'entretien des chemins 
d'accès ou de halage, d'esthétique et de sécurité, 
de propreté et de protection de la propriété et la 
mise en réserve sont inclus dans le prix unitaire 
des matériaux. 

11 .14.3.2 Matériaux bruts fournis par 
l'entrepreneur 

Lorsque les matériaux sont fournis par l'entre­
preneur ou que ce dernier choisit une source 
rendue disponible par le Ministère, le coût de tous 
les travaux mentionnés précédemment, y compris 
notamment la restauration de la végétation et, s'il y 
a lieu, du couvert forestier, est inclus dans les prix 
unitaires des matériaux exploités. De même, les 
frais engagés inhérents aux obligations suivantes 
sont inclus dans ces prix : 

• il appartient à l'entrepreneur de faire toutes les 
démarches auprès des organismes de protec­
tion de l'environnement et du territoire agricole 
et auprès des organismes responsables des 
mines et des forêts, et d'obtenir tous les droits, 
permis et certificats d'autorisation néces­
saires pour l'exploitation de toute source de 
matériaux, y compris les sources mises à sa 
disposition par le Ministère; dans un tel cas, 
l'entrepreneur doit respecter intégralement les 
autorisations d'exploitation et les conventions 
détenues par le Ministère; 

• l'entrepreneur ne peut pas commencer 
l'exploitation d'une carrière ou d'une sablière, 
l'utilisation d'un procédé de concassage, 
de tamisage ou de lavage ou augmenter la 
production d'un tel procédé, à moins d'avoir 
obtenu ces droits, permis et certificats 
d'autorisation du ministère de l'Environne­
ment et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC), du ministère de !'Éner­
gie et des Ressources naturelles (MERN) et 
de la Commission de la protection du territoire 
agricole, lorsque requis; 

• l'entrepreneur doit aussi obtenir l'autorisation 
pour agrandir une carrière ou une sablière au­
delà des limites d'une aire d'exploitation déjà 
autorisée, ainsi que pour une carrière ou une 
sablière existante qui doit être agrandie sur 
un lot qui n'appartenait pas, au moment de 
l'entrée en vigueur du règlement, au proprié­
taire du fond de terre où cette carrière ou 
sablière est située; 

• enfin, l'entrepreneur doit effectuer le paiement 
des redevances forestières et minières, sauf 
pour les sources mises à sa disposition par le 
Ministère sur les terres forestières du domaine 
public, ainsi que le paiement de tous les 
frais relatifs à l'obtention et aux prescriptions 
rattachées à l'exécution des droits, permis et 
certificats d'autorisation, y compris le recours 
aux services d'un ingénieur forestier ou d'un 
autre professionnel, lorsque requis, et de toute 
autre dépense incidente. 
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